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Point gestion

•Heures supplémentaires 
A compter du 1er septembre 2019, les 
rémunérations dues au titre des heures 
supplémentaires bénéficieront d’une 
exonération de cotisations salariales 
d’assurance vieillesse. La déduction forfaitaire 
de 1,50 € par heure supplémentaire sur les 
cotisations patronales pour les entreprises de 
moins de vingt salariés est maintenue. 
A noter : le 11 décembre le président de 
la République a annoncé que les heures 
supplémentaires seraient exonérées d’impôt et 
de cotisations sociales dès début 2019

• Epargne salariale 
La LFSS 2019 exonère les entreprises de moins 
de 50 salariés, du forfait social sur les sommes 
qu’elles versent au titre de l’épargne salariale. 
Cette exonération s’applique aux sommes 
versées à compter du 1er janvier 2019 au titre 
de la participation, de l’intéressement, et sur 

les abondements versés sur un plan d’épargne 
salariale (PEE, PEI et Perco). 
A noter : l’annonce du Président le 11 décembre 
sur la possibilité pour les entreprises de verser 
une prime avant le 31 décembre, non soumise 
à cotisations sociales et non imposable mérite 
sans doute d’être étudiée pour les employeurs 
qui en auront la possibilité.

• Travailleurs Occasionnels 
-Demandeurs d’Emploi (TO-DE) 
La réduction générale de cotisations patronales 
est étendue aux cotisations de retraite 
complémentaire à compter du 1er janvier 2019 
et aux contributions d’assurance chômage à 
compter du 1er octobre 2019. Ces réductions 
pérennes viennent remplacer le Crédit d’Impôt 
Compétitivité Emploi. 
Du fait du renforcement des allégements 
généraux, plusieurs exonérations spécifiques 
de cotisations sont supprimées, comme pour 

les apprentis. En revanche, l’exonération 
patronale spécifique pour les TO-DE dans le 
secteur agricole serait préservée pendant deux 
ans, jusqu’au 1er janvier 2021.

• Congé maternité 
La durée minimale du congé maternité 
des exploitantes agricoles passe de deux à 
huit semaines. Des indemnités journalières 
forfaitaires sont créées pour les exploitantes 
agricoles en congé maternité, qui ne trouvent 
pas de remplaçant, et pourront être versées 
à la place de l’allocation forfaitaire de 
remplacement qui sert à rémunérer l’emploi 
d’une personne. Ce dispositif, dans sa rédaction 
actuelle, serait réservé aux seules cheffes 
d’exploitation.

• La prolongation de l’ACCRE aux 
entrepreneurs soumis au régime 
du micro-BA 

A compter du 1er janvier 2019, tous les créateurs 
et repreneurs d’entreprise se voient accorder, 
sous conditions de ressources, une “année 
blanche” de cotisations. 
Cette mesure d’exonération concerne les 
seules cotisations du chef d’exploitation ou 
d’entreprise agricole, pour les cotisations 
d’assurance maladie, invalidité décès, 
d’assurance vieillesse et les allocations 
familiales. 
Les exploitants relevant du régime micro-
BA pourront désormais bénéficier d’une 
prolongation de cette exonération pendant 
trois ans : 
- du 13e au 24e mois, à hauteur des deux 
tiers du montant exonéré pendant les douze 
premiers mois ;  
- du 25e au 36e mois, à hauteur d’un tiers du 
même montant.

Jérôme Dutertre, Cerfrance 53-72
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Les principales mesures issues de la loi de financement  
de Sécurité sociale pour 2019
La LFSS 2019 vient d’être votée en lecture définitive à l’Assemblée nationale. Nous vous indiquons ici quelques mesures pouvant intéresser les exploitants agricoles.

Agriculteurs : des employeurs dynamiques

D
ans un contexte où les exploitants 
agricoles peinent à embaucher, 
l’Anefa (Association nationale 
pour l’emploi et la formation en 

agriculture) innove et s’investit, en propo-
sant différents types de formations et d’ac-
compagnements aux demandeurs d’emploi. 
Son but est de promouvoir le métier et de 
mettre en relation employeurs et futurs sa-
lariés grâce à la bourse à l’emploi : l’Anefa 
met en relation les agriculteurs recherchant 
des salariés et les demandeurs d’emploi en 
fonction de leurs compétences et exigences. 
En effet, on peut voir un désintéressement 
pour les métiers agricoles, la nouvelle gé-
nération de futurs salariés est de moins en 
moins motivée par les métiers de la produc-

tion. Au vu d’un déséquilibre entre l’offre 
et la demande l’Anefa et les exploitants ont 
dû s’adapter (en septembre 2017 l’Anefa 
Mayenne avait déjà enregistré plus de 120 
offres d’emploi depuis le début de l’année).

Des agriculteurs plus humanistes
“Il y a un problème d’équilibre entre les jeunes 
qui sortent d’études et les besoins des agricul-
teurs. De plus, il y a une forte concurrence du 
monde para-agricole (par exemple dans le 
conseil, la vente etc.) et du secteur industriel 
qui attirent beaucoup de public.” Les offres du 
para-agricole sont plus intéressantes pour 
les jeunes diplômés car elles proposent de 
meilleures conditions de travail ainsi que des 
meilleurs salaires. L’agriculture dynamise 

alors ses offres pour attirer de nouvelles re-
crues. Les exploitants sont prêts à faire des 
concessions afin de trouver un salarié en 
adéquation avec les besoins de chacun : salai-
res à la hausse et plannings de travail compa-
tibles avec une vie de famille. On ne parle 
alors presque plus de pénibilité du travail 
et de salaire faible. Des temps complets sont 
organisés au lieu de temps partiels et mieux 
aménagés. “Certains agriculteurs demande-
ront à leur salarié d’être présent à la traite 
du matin ou du soir, pas les deux”, affirme 
Charlène Le Bayon. Dans certains élevages 
laitiers des primes d’intéressement voient le 
jour. L’important est d’attirer les jeunes dans 
les métiers de production en redorant l’image 
de l’agriculture en mettant en avant que les 
métiers agricoles sont tout à fait viables.

Former, accompagner  
et transmettre
Afin d’aider les agriculteurs à trouver leur 
bras droit, l’Anefa est présente sur des évè-
nements tels que des salons sur l’emploi, 
principalement en zone rurale, car les futurs 
candidats sont plus présents dans cette zone. 
En effet, il y a de plus en plus de reconversion 
professionnelle, les futurs salariés ont cette 
envie de donner un sens à leur métier. Réin-
vestir la terre et nourrir la population est une 
grande motivation.
La mission de ce “pôle emploi de l’agricul-

ture” passe aussi par la formation. Agricul-
teurs et recruteurs souhaitent former et ac-
compagner leurs recrues tant qu’elles sont 
motivées ! L’association propose des plans 
de formations tutorés aux candidats à l’em-
ploi et les agriculteurs sont prêts, eux aussi, à 
jouer le jeu. Les exploitants sont conscients 
de l’enjeu qu’est d’avoir un salarié et no-
tamment un salarié compétent. Un agricul-
teur a même déclaré à Charlène Le Bayon : 
“Je suis prêt à former des migrants au métier 
de l’agriculture.” Aujourd’hui avec une telle 
démarche, offreurs et demandeurs, trouve-
ront chaussure à leur pied.

Morgane Ruiz, Camille Rauner 

et Dorine Bouillon

Fac de Droit de Laval

Charlène Lebayon, juriste à l’Anefa de Laval. “On 
voit que les choses changent. Dans les exploita-
tions il y a une tendance de baisse de la main-
d’œuvre familiale, les exploitants ont donc besoin 
de salariés pour assurer la relève.”

REPOR'TERRE D'AVENIR //// L’Anefa est un des premiers acteurs de l’embauche dans la filière 
agricole. Dans un secteur en pénurie de salariés, comment se démarquer pour trouver chaussure 
à son pied ? Charlène Le Bayon, responsable emploi social à l’Anefa de Laval, nous explique 
comment elle accompagne l’insertion des salariés dans le milieu agricole.

Nous publions ici le deuxième article dans le cadre du concours Repor’Terre d’Avenir, organisé par Altonéo avec L’Avenir agricole et Jeunes Agriculteurs. Cette semaine, les élèves de licence pro GOAA 
Droit des entreprises agricoles de Laval sont à l’honneur.
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Avis d’expert : contrat d’embauche : faites le bon choix !
En cas d’embauche d’un salarié, l’exploitant agricole aura le choix entre un CDD et un 
CDI. Le CDD s’utilise pour des situations restreintes : remplacement, accroissement 
temporaire d’activité, emploi à caractère saisonnier, etc. De ce fait, il impose de nom-
breuses mentions obligatoires accentuant le risque de contentieux avec le salarié.
Le CDI est, quant à lui, plus aisé à mettre en place. Aucun motif n’est nécessaire pour 
conclure ce type de contrat.
De plus, le CDI à temps complet ne fait pas obligatoirement l’objet d’un contrat écrit, 
contrairement au CDI à temps partiel et au CDD. Cependant, si l’employeur souhaite 
prévoir une période d’essai et/ou une clause relative à l’hygiène et la sécurité no-
tamment, il est vivement recommandé de faire appel à un professionnel pour rédiger le contrat de travail.
Bon à savoir : dans le cadre d’un CDI et d’un CDD, il est possible de rompre la relation contractuelle durant une 
période d’essai. Sa durée doit cependant être indiquée au sein du contrat de travail et prévue selon les dispositions 
législatives ou conventionnelles en vigueur. Inutile de justifier un quelconque motif. A défaut d’indication de période 
d’essai, il ne sera pas possible de mettre fin au contrat de travail.

Antoine Verron, chargé de mission en droit social Altonéo
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